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COMMISSION D'EXAMEN DES PLAINTES CONCERNANT 

LA POLICE MILITAIRE 

RAPPORT SPECIAL SUR L'INGERENCE 

MESSAGE DU PRESIDENT 

Alors que la Commission d'examen des plaintes concernant la police militaire 

(CPPM) entame sa 1se annee d'existence, je crois qu'il convient de revenir sur le 

travail accompli relativement a l'un des deux piliers de son mandat : Jes plaintes 

pour ingerence. L'autre pilier, soit Jes plaintes pour inconduite, merite aussi notre 

attention, mais ces plaintes sont tres semblables a cell es deposees par le public a

l'encontre des policiers civils et sont done mieux connues des Canadiens. 

Le mecanisme d'examen des plaintes pour ingerence est particulier a la police 

militaire. II a ete cree par une Joi du Parlement en 1998 afin de remedier a la 

difficulte d'assurer l'independance des enquetes de la police militaire {PM) dans le 

contexte precis des Forces canadiennes (FC), une institution necessairement axee 

sur la conduite et la preparation d'operations militaires. 

En 2002, la CPPM a publie son premier rapport special sur Jes plaintes pour 

ingerence : Rapport special - L 'ingerence dans /es enquetes de la police militaire: De 

quoi s'agit-il? L'objectif etait d'informer Jes membres des FC, et surtout ceux de la 

PM, qu'ils pouvaient presenter des plaintes pour ingerence a la CPPM. Comme la 

presidente de l'epoque, Maitre Louise Cobetto, )'a fait observer:« [ ... ] j'ai constate 

que les membres de la police militaire et des Forces canadiennes meconnaissent ce 

recours et Jes principes qui le sous-tendent. » 

En revanche, ce deuxieme rapport special est publie pres de 12 ans plus tard, alors 

que le mecanisme �·examen des plaintes pour ingerence est bien connu au sein des 

FC et, certainement, parmi Jes membres de la police militaire. II differe done dans 



son objectif, qui est de fournir au public, aux FC et surtout a la police militaire, un 

meilleur portrait de ce ,qui constitue, a notre avis, de l'ingerence indue dans Jes 

enquetes de la police militaire, d'apres Jes decisions rendues par la CPPM au fil des 

ans. Evidemment, ce portrait n'est que ponctuel, car la comprehension de 

l'ingerence par la CPPM peut evoluer avec le temps a la suite de nouveaux scenarios 

factuels presentes dans Jes futures affaires. 

Je ne saurais trop insister sur le fait que la surveillance civile des services de police 

ne signifie pas qu'il ya un probleme, mais demontre plutot que les membres de la 

police militaire sont ten us de respecter Jes memes normes que leurs homologues 

civils. C'est une question de responsabilite et de transparence, notamment pour 

assurer la confiance du public en tout temps. La CPPM est determinee a aider la 

police militaire a etre le meilleur service de police possible. 

Ottawa, le 12 aout 2014 

Glenn M. Stannard, 0.0.M. 
President 
Commission d'examen des plaintes concernant la police militaire 
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INTRODUCTION 

C'est en 1998 que le Parlement a instaure le mecanisme de plaintes pour ingerence 

dans la partie IV de la Loi sur la defense nationale (LDN). L'adoption de cette mesure 

de recours pour Jes membres de la PM repondait a des preoccupations soulevees 

dans la foulee d'evenements s'etant produits lors de la mission des FC en Somalie, au 

debut des annees 1990, et des autres enquetes, dont Jes enquetes publiques, qui ont 

suivi. Ces preoccupations portaient sur la necessite d'assurer l'independance et 

l'integrite des enquetes de la police militaire en les protegeant de l'ingerence reelle 

ou possible de la chaine de commandement militaire. Effectivement, la PM est 

notamment appelee, dans l'exercice de ses fonctions, a enqueter sur d'eventuelles 

infractions aux lois militaires et civiles. Dans un tel contexte, elle ne devrait pas 

recevoir de directives, ni faire l'objet d'influence indue de la part de personnes non 

responsables de )'application de la Joi, a l'instar de ses homologues de la police 

civile. Les membres de la police militaire ont ete juges particulierement susceptibles 

de faire l'objet d'ingerence indue, car a titre de membres des FC, ils relevent d'une 

grande organisation n'ayant pas de fonctions policieres. 

II y a  presque 12 ans, la CPPM a publie son premier rapport special intitule Rapport 

special - L'ingerence dans /es enquetes de la police militaire: De quoi 

s'agit-il? (decembre 2002). A cette epoque, la CPPM etait le seul organisme de 

surveillance ayant le mandat precis d'examiner les plaintes presentees par des PM 

estimant avoir ete victim es d'ingerence indue dans le cadre de leurs enquetes, et elle 

)'est encore aujourd'hui. De fait, sous le paragraphe 250.19(2) de la LDN, Jes 

enquetes peuvent parfois etre entravees par« abus d'autorite » ou « intimidation ». 

Par contre, la notion d'ingerence indue n'est pas definie dans la partie IV de la Loi 

sur la defense nationale, car ii ne s'agit pas d'un concept juridique. 

Ainsi, puisque la responsabilite exclusive de ce type d'enquetes particulieres 

incombe a la CPPM, ii lui revient de donner, au cas par cas, un sens au concept 

d'ingerence indue, dans les limites que Jui impose l'article 250.19 de la Loi sur la 

defense nationale. Au moment de la publication du Rapport special de 2002, la CPPM, 
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qui terminait alors sa troisieme annee d'activite, n'avait re�u que quatre plaintes 

pour ingerence, 1 dont seulement une a donne lieu a une decision sur le fond. 

Depuis le Rapport special de 2002, la CPPM a re�u 22 autres plaintes pour ingerence, 

pour un total de 26 : quatorze se sont soldees par des decisions sur le fond dans des 

rapports finaux de la CPPM; une a fait l'objet d'une resolution informelle; deux ont 

ete retirees par Jes plaignants; deux ne relevaient pas de la competence de Ia CPPM; 

et sept sont en suspens devant la CPPM. Cela demeure peu eleve comparativement 

au nombre de plaintes pour inconduite re�ues pendant la meme periode. La CPPM a 

neanmoins eu !'occasion d'ameliorer sa comprehension de l'ingerence dans certains 

secteurs des. 

Au cours des annees qui se sont ecoulees, !'evolution de la police militaire et des FC 

en general a ete marquee par des evenements et des experiences des. 

Depuis le Rapport special de 2002, le Canada a pris part a un contJit de 12 ans en 

Afghanistan, ce qui represente la plus importante participation de personnel 

militaire canadien a une operation de combat en 50 ans. Les exigences 

operationnelles d'un engagement militaire d'envergure a long terme ont mis a rude 

epreuve Jes ressources des FC. Les membres de la police militaire ont du se plier a

des demandes particulieres, exer�ant par moment des fonctions policieres et 

militaires dans des environnements de combat exigeants, tandis que leurs collegues 

demeures au pays composaient avec un effectif reduit pour exercer leurs 

responsabilites de maintien de l'ordre et de la securite au Canada. 

Depuis la reforme du commandement et du controle de la police militaire en 2011, 

tous Jes PM relevent du Grand Prevot des FC (GPFC) en ce qui a trait a leurs 

fonctions de nature policiere. Cette restructuration de la police militaire represente 

la plus importante mesure prise pour renforcer la protection de l'independance des 

enquetes depuis la creation du Service national des enquetes des FC (SNEFC) et la 

mise en ceuvre d'autres reformes liees a la Somalie, a la fin des annees 1990. 

1 Quelque 200 plaintes pour inconduite ont ete deposees pendant Ia meme periode. 
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En 2013, le Parlement a adopte le projet de loi C-15, la Loi visant a renforcer la 

justice militaire pour la defense du Canada (Lois du Canada, 2013, chapitre 24), 

apportant ainsi les premieres modifications appreciables a la partie IV de la LDN 

(« Plaintes concernant la police militaire »). Ces reformes legislatives ont ete bien 

accueillies, mais ont aussi engendre certaines inquietudes quanta l'independance 

des enquetes de la PM (comme on l'expliquera plus loin). 

Compte tenu de ce qui precede, le moment semble venu de faire le point sur 

l'ingerence, au profit de la collectivite de la PM des FC et d'autres intervenants des. 

Nous reviendrons dans ce rapport sur l'origine des dispositions relatives aux 

plaintes pour ingerence figurant dans la partie IV de la LDN. Nous verrons ensuite 

comment la comprehension de la CPPM a evolue en ce qui a trait a ce mecanisme 

unique, qui vise a assurer l'independance de la police militaire. Enfin, nous 

discuterons de certains des principes lies a la nature de l'ingerence enonces dans les 

decisions de la CPPM. 

ORIGINE DU MANDAT DE LA CPPM EN MATIERE D'INGERENCE ET EVOLUTION 
DE L'INDEPENDANCE DES ENQUETES DE LA PM 

Questions entourant le deploiement des FC en Somalie et ses 
consequences, 1992-1997 

L'etablissement de la CPPM et de son mandat relatif aux plaintes pour ingerence a 

certes ete influence par certaines etudes et initiatives, mais )'impulsion donnee par 

Le Rapport de la Commission d'enquete sur le deploiement des Forces canadiennes en 

Somalie, publie en 1997, est indeniable. Les observations suivantes y sont d'ailleurs 

formulees: 

La reticence des commandants a demander a Ia police militaire de faire enquete dans 
Ies cas de delits criminels graves etait symptomatique de I'attitude meprisante des 
officiers superieurs et Ies militaires du rang envers la police militaire. Dans le cas de 
trois incidents survenus au sein du 2e Commando a l'automne 1992, des adjudants ont 
conseille aux soldats de ne pas cooperer avec leurs propres officiers superieurs, ni 
avec Ies enqueteurs de Ia police militaire. Dans le cas de plusieurs enquetes menees au 
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sein du RAC [Regiment aeroporte du Canada] avant la mission, Ia police militaire s'est 
heurtee a un mur de silence qui a considerablement entrave son travail. Les membres 
de la police militaire qui ont fait enquete sur l'incident du 4 marsl2J ont souligne s'etre 
heurtes au meme probleme. Voici ce qu'indique leur rapport: 

Tout au long de l'enquete, ii y a  eu un manque evident de cooperation; la 
plupart du personnel etait reticent a offrir son aide, a fournir des 
renseignements ou a participer aux enquetes. lndependamment du statut 
que croyaient avoir les personnes pressenties (suspect ou source), obtenir 
d'elles des renseignements a ete une entreprise tongue et laborieuse. 
[Traduction lib re] 

Au moins un policier militaire enquetant sur l'incident du 4 mars a juge que les 
commandants superieurs n'avaient pas seulement fait preuve de manque de 
cooperation, mais qu'ils avaient veritablement contrecarre l'enquete.3 

En effet, dans le rapport d'enquete rendu le 23 aout 1993 par la police militaire au 

sujet de certains incidents s'etant produits en Somalie, on apprend que l'enquete de 

la police militaire a ete « retardee de fa�on inexplicable de cinq semaines, ce qui a 

entraine la perte irremediable de certaines preuves materielles, estompe Jes 

souvenirs et accru Jes risques de collusion et d'abus d'influence de la part du 

commandement ».4 

L'enquete sur Jes incidents survenus en Somalie a en outre fait ressortir les defis 

systemiques auxquels les membres de la police militaire se sont heurtes dans Ieurs 

efforts visant a proteger l'integrite et l'independance de leurs enquetes 

La police militaire peut de son pro pre chef instituer des enquetes, du mains en theorie. 
Toutefois, les commandants peuvent exercer une influence tres forte sur le 
deroulement des enquetes, car la police militaire releve de la cha'ine de commandement. 
Cette influence peut s'exercer de fa�on intentionnelle ou non, mais elle peut influer sur 
la portee d'une enquete, sur les ressources disponibles pour la mener et sur le choix des 
methodes d'enquete.5 

2 Des soldats canadiens ont fait feu sur deux civils somaliens non armes (l'un d'eux est decede) qui 
s'enfuyaient apres avoir pretendument tente de penetrer le perimetre de la base canadienne de 
Belet Huen, en Somalie, le 4 mars 1993. 
J Rapport de la Commission d'enquete sur le deploiement des Forces canadiennes en Somalie - Un 
heritage deshonore: Jes le�ons de l'affaire somalienne (Ottawa : ministere des Travaux publics et des 
Services gouvernementaux du Canada, 1997) [ci-apres, rapport d'enquete sur la Somalie], volume S, 
pp. 1426-1427 (notes de fin omises). 
4 Rapport d'enquete sur la Somalie, volume S, p. 1279 (notes de fin omises). 
s Rapport d'enquete sur Ia Somalie, volume 5, p. 1427. 
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Pour placer ces observations dans leur contexte historique, ii est important de se 

rappeler que lors des incidents, Jes PM relevaient exclusivement du commandement 

des unites et des formations dont Jes membres etaient vises par l'enquete. En outre, 

le SNEFC n'existait pas, sa creation etant elle aussi le resultat direct des incidents 

survenus en Somalie. De nos jours, ii releve directement du GPFC et peut 

independamment deposer des accusations en vertu du Code de discipline militaire. 

Auparavant, ce pouvoir etait l'apanage de la chaine de commandement du suspect, 

qu'importe la nature de )'infraction militaire. 

A la lumiere, entre autres, de ces constatations, le gouvernement et le Parlement de 

l'epoque ont decide qu'une telle ingerence dans Jes enquetes de la PM etait 

inacceptable et que la creation d'un organisme semblable a la CPPM etait necessaire 

afin d'assurer )'examen independant des plaintes pour ingerence concernant les 

enquetes de la PM. 

Projet de loi C-25, modifications a la Loi sur la defense nationale, 1998 

En 1998, le Parlement du Canada a procede au plus important remaniement de la 

Loi sur la defense nationale depuis Jes annees 1950 en edictant la Loi modijiant la Loi 

sur la defense nationale (Lois du Canada 1998, chapitre 35). Cette loi (projet de loi 

C-25 pendant la ire session de la 36e legislature) avait pour principal objectif de

reformer le systeme de justice militaire, notamment au moyen d'importantes 

modifications legislatives touchant la police militaire. Un grand nombre de reformes 

liees a la police militaire ont cependant ete effectuees a l'exterieur du Parlement. 

L'idee maitresse du projet de Joi C-25 etait de rendre )'administration de la justice 

penale militaire au titre du Code de discipline militaire plus semblable a celle du 

systeme de justice penale civile, notamment en reduisant le role de la chaine de 

commandement dans l'administration de la justice au sein des FC. 
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Un theme semblable a oriente Jes reformes de la police militaire, dans le cadre et 

au-dela de )'adoption de la partie IV de la LON (« Plaintes concernant la police 

militaire »), grace au projet de Joi C-25. 

Les reformes historiques de la fin des annees 1990 avaient comme double objectif le 

renforcement du professionnalisme et de l'independance de la police militaire. Ces 

objectifs interrelies transparaissent dans la partie IV de la Loi sur la defense 

nationale, ou sont enonces deux processus de plainte distincts pour la police 

militaire: la plainte pour inconduite (article 250.18), dont le but est de promouvoir 

le professionnalisme de la police militaire; et la plainte pour ingerence 

(article 250.19), visant a promouvoir son independance. La CPPM, un organisme 

civil, distinct du ministere de la Defense nationale (MON) et des FC (mais relevant 

du Parlement par l'entremise du ministre de la Defense nationale), a ete chargee des 

deux regimes de plaintes. 

Autres reformes de la police militaire a la fin des annees 1990 

La police militaire a connu d'autres reformes importantes outre celles adoptees aux 

termes de la partie IV de la Loi sur la defense nationale. 

Sur le plan du professionnalisme, le changement le plus remarquable fut )'adoption 

par voie de reglement du Code de deontologie de la police militaire et des pouvoirs 

d'application connexes accordes au GPFC. 

En ce qui a trait a l'independance, sujet central du present rapport special, la plus 

importante reforme non legislative fut la creation d'une unite specialisee de la police 

militaire, le SNEFC, ayant le mandat exclusif de faire enquete sur des infractions de 

nature grave et delicate (y compris Jes infractions commises par des officiers 

superieurs). La pertinence du SNEFC repose sur la fa�on dont ii est autorise a

contourner la chaine de commandement militaire normale 



- 7 -

1) ii est autorise a porter des accusations en vertu du Code de discipline

militaire;6

2) ii releve du commandement du GPFC (auparavant, celui-ci occupait

essentiellement un paste de conseiller aupres d'un etat-major).

Le GPFC a en outre retenu certains pouvoirs sur l'ensemble de la police militaire 

(notamment sur les membres ne faisant pas partie du SNEFC) en ce qui a trait aux 

fonctions policieres. Une « chaine technique » distincte pour la police militaire a ete 

autorisee. En vertu de celle-ci, Jes PM superieurs, jusqu'au niveau du GPFC, peuvent 

contourner les canaux de communication habituels fond es sur la chaine de 

commandement et fournir directement aux membres de la police militaire des 

directives techniques et professionnelles sur Jes questions de nature policiere. En 

definitive, le GPFC peut imposer des directives techniques aux PM grace au controle 

qu'il exerce sur leurs attestations. Celles-ci permettent aux PM d'exercer leurs 

pouvoirs d'applications de la Joi, conformement a l'article 156 de la Loi sur la defense 

nationale (« Pouvoirs des PM »), qui leur confere automatiquement la qualite 

d'agents de la paix en vertu du Code crimine/. 

Compte tenu de ce nouveau cadre de gouvernance de la police militaire, et 

particulierement du mandat special, des pouvoirs du SNEFC et du role de 

commandement du GPFC a cet egard, ii a fallu adopter une approche particuliere 

quanta la place du GPFC dans la chaine de commandement. Cela s'est fait de deux 

fa�ons. 

Premierement, le GPFC a ete place sous le commandement direct du vice-chef 

d'etat-major de la defense (VCEMD), le second officier en importance des FC. 

L'objectif etait de veiller ace que toute orientation ne provenant pas de Ia police 

militaire et pouvant avoir une incidence sur les activites du SNEFC emane des 

echelons Jes plus eleves des FC. 

6 Voir Ordonnances et reg/ements royaux applicables aux Forces canadiennes, article 107.02.
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Deuxiemement, dans l'intention de mieux proteger les enquetes de )'influence 

possible de la chaine de commandement, le rapport de commandement entre le 

VCEMD et le GPFC a ete ajuste au moyen d'un Cadre de reddition de comptes. Bien 

que le VCEMD soit autorise a« donner des ordres et une orientation generale au 

GPFC afin que les services de police soient fournis avec professionnalisme et 

efficacite », son role est considerablement restreint en ce qui a trait aux enquetes de 

la police militaire : 

Le VCEMD ne doit pas donner de directives au GPFC en ce qui a trait aux decisions 
operationnelles de la police militaire qui se rapportent a des enquetes. [ ... ] 

Le VCEMD ne doit pas participer directement aux enquetes individuelles en cours, mais 
ii recevra de l'information du GPFC de fa�on a pouvoir prendre les decisions de gestion 
qui s'imposent [ ... ] 

II [le GPFC] est tenu d'informer le VCEMD sur les questions nouvelles et les urgences 
pour lesquelles des decisions de gestion doivent etre prises. Mais c'est au GPFC de 
decider a quel point l'information fournie au sujet des enquetes courantes sera detaillee 
[ ... ] 

Restructuration du commandement et du controle de la police militaire, 
2011 

L'independance de la police militaire a egalement ete renforcee lorsque, sur ordre 

du chef d'etat-major de la defense, le groupe de la police militaire des FC a ete cree 

le 1er avril 2011 a titre de nouvelle formation des FC relevant du GPFC. Selon les 

nouvelles modalites, tous les membres de la police militaire relevent du GPFC pour 

ce qui a trait a leurs taches policieres, et tous les membres qui ne s'assignent pas 

particulierement aux taches operationnelles militaires ( c.-a-d. fonctions des FC de 

nature non policiere) relevent completement du GPFC. Ainsi, le rapport de 

commandement unique entre le GPFC et le SNEFC a ete elargi pour inclure tous Jes 

PM dans l'exercer des fonctions policieres. 

Projet de Joi C-15, modifications a la Loi sur la defense nationale, 2013 

Les plus recentes modifications a la LDN ont ete adoptees par le Parlement et ont 

re�u la sanction royale en 2013. 
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Sur le plan de l'independance de la police militaire, Jes plus importantes nouvelles 

dispositions ont enchasse dans la Joi pour la premiere fois le poste de GPFC, ainsi 

que ses roles et ses responsabilites (nouveaux articles 18.3 a 18.5 de la Loi sur la 

defense nationale). Elles etablissent le rapport hierarchique entre le GPFC et le 

VCEMD, ainsi qu'une procedure officielle et transparente pour la destitution du 

GPFC avant la fin de son mandat. 

Autre ajout bien accueilli a la Loi sur la defense nationale : des dispositions 

interdisant expressement Jes represailles a l'egard des personnes qui deposent de 

bonne foi des plaintes pour inconduite ou ingerence (nouveaux 

paragraphes 250.18(3) et 250.19(3)). 

Cependant, la nouvelle disposition conferant au VCEMD le pouvoir expres de donner 

des instructions au GPFC sur la conduite d'enquetes de la police militaire (nouveau 

paragraphe 18.5(3)) est source de preoccupation, puisqu'elle abroge pour ainsi dire 

le Cadre de reddition de comptes VCEMD-GPFC de 1998. Ce cadre, specialement 

con�u pour ecarter de tell es interventions de la part du VCEMD, eta it l'une des 

pierres angulaires des initiatives mises en reuvre pour proteger l'independance des 

enquetes de la police militaire dans la foulee des incidents survenus en Somalie. A la 

connaissance de la CPPM, aucun incident, etude ou consultation n'a precede ou 

precipite cette derogation a la tendance generale, qui consistait a encourager 

l'independance des enquetes de la police militaire.7 

La CPPM ne s'attend pas a ce que le VCEMD se prevale de ce nouveau pouvoir 

frequemment. Elle s'inquiete plutot des implications conceptuelles de cette nouvelle 

restriction de l'independance des enquetes de la PM et de la maniere dont 

l'independance de la PM sera definie et comprise a l'avenir par les intervenants 

pertinents. 

7 La CPPM a plus d'une fois officiellement demande au Parlement de supprimer le paragraphe 18.5{3) 
du projet de loi, sans succes. 
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POURQUOI LES ENQUETES DE LA POLICE MILITAIRE DOIVENT-ELLES ETRE 
INDEPENDANTES? 

Ace stade-ci, ii est utile de rappeler au lecteur les principes qui sont a la base des 

inquietudes et des efforts susmentionnes ayant trait a l'independance des enquetes 

de la police militaire. 

Dans la decision unanime R c. Campbe//8 rendue en 1999, la Cour supreme du 

Canada soutient que les agents de police - en l'espece, des membres de la 

Gendarmerie royale du Canada (GRC) - faisant enquete sur des infractions sont 

redevables devant la loi et ne sont pas assujettis aux directives du gouvernement en 

general. Pour exprimer son point de vue, la Cour a repris les mots du grand juriste 

anglais lord Denning utilises dans une decision de la Cour d'appel d'Angleterre. Le 

juge Binnie ecrit ce qui suit au paragraphe 33 de l'arret Campbell: 

Bien qu'a certaines fins, le Commissaire de la GRC rende compte au Solliciteur general, ii 
ne faut pas le considerer com me un prepose ou un mandataire du gouvernement 
lorsqu'il effectue des enquetes criminelles. Le Commissaire n'est sou mis a aucune 
directive politique. Comme tout autre agent de police dans la meme situation, ii est 
redevable devant la loi et, sans aucun doute, devant sa conscience. Comme lord Denning 
l'a dit en ce qui concerne le commissaire de police dans R. c. Metropolitan Police Comr., 
Ex parte Blackburn, [1968] 1 All E.R. 763 (C.A.), a Ia p. 769: 

[TRADUCTION] Je n'ai toutefois aucune hesitation a conclure que, comme 
tous Ies policiers du pays, ii [le commissaire de police] devrait etre 
independant de I'executif, et qu'il !'est effectivement. II n'est pas sou mis 
aux ordres du Secretaire d'Etat, a l'exception du fait que, en vertu de la 
Police Act 1964, ce dernier peut lui demander de produire un rapport et de 
quitter ses fonctions dans l'interet de la bonne administration. Je 
considere qu'il est du devoir du commissaire de police, et de tout chef de 
police, de faire respecter les lois du pays. II doit affecter ses hommes de 
maniere a resoudre les crimes pour que Ies honnetes citoyens puissent 
vaguer a leurs occupations en paix. II doit decider si des suspects seront 
poursuivis ou non; et, s'il le faut, porter des accusations ou faire en sorte 
qu'elles soient portees; mais, dans tout cela, ii n'est le serviteur de 
personne, sauf de la loi elle-meme. Aucun ministre de la Couronne ne peut 
Jui ordonner de surveiller ou non tel endroit, ou lui ordonner de 
poursuivre ou non une personne. Aucune autorite policiere ne peut non 
plus lui donner de tels ordres. C'est a lui qu'il incombe de faire respecter la 
Joi. 11 est redevable envers la loi, et seulement envers elle. 

8 1999 CanLII 676 (C.S.c.), [1999] 1 R.C.S. 565. 
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La declaration de la Cour selon laquelle le principe de l'independance de la police 

dans la conduite des enquetes est« a la base de la primaute du droit » est 

importante en soi, mais elle l'est encore plus a la lumiere de la decision rendue 

quelques mois plus tot dans le Renvoi relatif a la secession du Quebec,9 ou la meme 

Cour soutenait que « la primaute du droit » etait elle-meme un principe 

constitutionnel non ecrit. 

Ainsi, l'exigence selon laquelle Jes agents de police doivent dans certains cas faire 

preuve de jugement independant et generalement prendre des decisions d'enquete 

sans ingerence ou influence externe est clairement etablie en droit commun, voire 

meme dans le droit constitutionnel du Canada. 

INGERENCE: DE QUOI S'AGIT-IL?- CE QUE NOUS APPRENNENT LES DECISIONS 
RENDUES PAR LA CPPM 

Introduction 

Comme ii a ete mentionne precedemment, la comprehension, par la CPPM, de ce qui 

constitue une ingerence indue continuera a evoluer, en fonction notamment des 

faits particuliers des futures affaires. 

Neanmoins, ii peut etre judicieux pour les intervenants de la PM de tenir compte de 

la « jurisprudence >> entourant Jes plaintes pour ingerence examinees par la CPPM. 

La CPPM a maintenant 14 annees d'experience en matiere d'ingerence, et certains 

themes et principes semblent ressortir de son approche aces dossiers. 

Ingerence et intention 

Comme la CPPM le soulignait dans son rapport special sur l'ingerence de 2002, ii 

existe des similitudes et des differences importantes entre l'entrave (ingerence 

indue) dont ii est question a l'article 250.19 de la Loi sur la defense nationale et 

9 [1998J 2 RC.S. 217. 
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)'infraction criminelle qui consiste a entraver le travail d'un agent de Ia paix aux 

termes de l'article 129 du Code crimine/.10 II ya sans contredit un certain 

chevauchement entre Jes deux concepts. Toute conduite equivalent a de 

l'obstruction criminelle constitue certainement de l'ingerence indue, pourvu que la 

personne en question puisse faire l'objet d'une plainte pour ingerence (c.-a-d. les 

membres de FC et Jes cadres superieurs du MON). Toutefois, l'ingerence ne peut pas 

toujours etre assimilee a de )'obstruction criminelle. 

La principale distinction entre l'obstruction criminelle et l'ingerence est que la 

premiere ne s'applique qu'a une personne qui « volontairement entrave le travail 

d'un fonctionnaire public ou d'un agent de la paix dans )'execution de ses fonctions 

[ ... ] » [italique ajoute]ll. Ainsi, pour qu'il y ait obstruction, )'accuse doit savoir qu'un

fonctionnaire public ou agent de la paix exerce ses fonctions et doit, de fa�on 

intentionnelle, agir d'une maniere qui entrave l'exercice de ces fonctions par le 

fonctionnaire ou agent de la paix. Cependant, la CPPM reconnait depuis longtemps 

que le concept d'ingerence indue prevu a )'article 250.19 de la Loi sur la defense 

nationa/e n'exige pas le meme niveau d'intention.12 

Cela ne veut pas dire qu'il y a eu ingerence indue lorsque la personne ne savait pas, 

et ne pouvait pas raisonnablement s'attendre a savoir, qu'une enquete de la police 

militaire etait en cours ou sur le point de commencer, ou qu'elle aurait un interet en 

ce sens. II faut etre en mesure d'inferer que la personne savait ou aurait du savoir 

qu'une enquete de la police militaire etait en cours ou sur le point de commencer, ou 

encore qu'il existait un interet en ce sens, ou du moins que des faits auraient du 

l'inciter a poser des questions. 

Une autre distinction s'impose encore. Si la personne visee par la plainte savait que 

la police militaire avait l'intention de faire enquete, la CPPM pourrait conclure qu'il y 

a eu ingerence sans necessairement etablir que cette derniere a prevu comment ses 

10 CPPM, Rapport special - L'ingerence dans /es enquetes de la police militaire: De quoi s'agit-il?
Ottawa, decembre 2002, pages 15-16. 
11 Code criminel, C.S.R. 1985, ch. C-46, art. 129. 
12 CPPM, Rapport special - L'ingerence dans /es enquetes de la police militaire: De quoi s'agit-il?
Ottawa, decembre 2002, pages 15-16. 
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actions allaient nuire a l'enquete en cours ou imminente. Dans de telles 

circonstances, ii sera generalement necessaire de consulter les membres de la police 

militaire responsables de l'enquete. 

EXEMPLE 1 

CPPM 2002-042 -Ingerence alleguee sans connaissance de l'existence de 
l'enquete (aucune ingerence) 

Un caporal de la police militaire etait vise par une enquete de la GRC en raison d'une 

presumee agression sexuelle. Le SNEFC a ouvert un « dossier parallele », selon les 

exigences des FC dans de telles circonstances. 

Au cours de l'enquete, l'enqueteur de la GRC a re�u une note anonyme contenant des 

allegations de harcelement sexuel a l'encontre de la personne visee par l'enquete. II 

a fourni une copie de la note a l'enqueteur du SNEFC responsable du « dossier 

parallele »,ala demande de ce dernier. L'enqueteur du SNEFC a porte l'existence de 

la note a l'attention du commandant du detachement de la police militaire dont 

relevait la personne visee par l'enquete. Cependant, ii ne l'a pas averti qu'il avait 

elargi le « dossier parallele » pour ouvrir une enquete active sur l'auteur de la note, 

qui aurait selon lui com mis un mefait public en fournissant de faux renseignements 

a la police. 

Le commandant du detachement a deduit que la note anonyme avait ete envoyee 

par un autre membre de son unite. II a envoye un courriel a tous les PM sous son 

commandement, demandant que l'auteur de la note sorte de l'ombre. En raison de 

ce courriel, l'enqueteur du SNEFC a depose une plainte pour ingerence a l'encontre 

du commandant. 

Les commandants ont habituellement le droit de savoir si un membre de leur 

personnel fait l'objet d'une enquete de la police militaire. II serait irresponsable de 

la part d'un commandant qui a ete mis au courant d'une telle situation de devoiler 

de l'information a la personne visee et aux temoins eventuels. Ce comportement 
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pourrait tres bien constituer de l'ingerence. En l'espece, ii a ete determine par la 

CPPM que le commandant du detachement de la police militaire n'a jamais ete 

informe par l'enqueteur du SNEFC que )'auteur de la note anonyme faisait I'objet 

d'une enquete distincte. Ainsi, la CPPM a conclu qu'il n'y a pas eu d'ingerence 

inappropriee, puisque le commandant n'etait pas au courant de la tenue de 

l'enquete. 

EXEMPLE 2 

CPPM-2006-013 - lngerence d'un commandant, qui a redonne Jes effets 
personnels d'un soldat decede a la famille de ce dernier, avant la conclusion 
de l'enquete de la police militaire sur le deces (ingerence constatee) 

Dans ce cas, un commandant a donne l'ordre a un officier subalterne de recuperer 

Jes effets personnels d'un soldat decede. Ce faisant, l'officier subalterne a du couper 

le ruban de bouclage et trancher le cadenas que la PM avait pose pour sceller Jes 

quartiers et Jes bi ens du soldat. Le commandant a eprouve un sentiment de 

compassion pour Jes membres de la famille du soldat, qui s'etaient rendus sur la 

base pour accompagner leur fils mourant et qui voulaient rapporter ses effets avec 

eux. 

Selon la politique des FC en vigueur au moment des faits, tous les deces de cette 

nature, sur des proprietes militaires, devaient faire l'objet d'une enquete au meme 

titre qu'un homicide, jusqu'a ce que Jes hypotheses d'actes criminels soient ecartees. 

Dans ce cas, un jeune soldat a eu une crise medicate soudaine et inexpliquee. 

D'abord, la police militaire locale a lance une enquete pour examiner la possibilite 

que des drogues illegales aient ete utilisees. Quand le soldat est decede, le mandat 

du SNEFC d'enqueter les marts suspectes s'est done mis en branle. 

Le commandant savait bien que la police militaire locale menait une enquete. 

D'ailleurs, en tant que commandant, ii etait attendu qu'il soit au courant de Ia tenue 

d'une enquete distincte pour une mort subite survenu plus tot. La CPPM a determine 

que l'information a la disposition du commandant aurait dfi )'inciter a se fier a 
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l'expertise technique des PM responsables de l'enquete plutot que d'aller 

unilateralement a l'encontre du jugement des policiers. Par consequent, la CPPM a 

conclu que ce commandant s'etait ingere de fa�on inappropriee dans une enquete de 

la police militaire. 

Le role des superviseurs de la police militaire 

II est raisonnable de croire que le Parlement n'a pas cree le mecanisme de plainte 

pour ingerence, en 1998, dans le but de creer un forum pour regler les differends 

entre les PM et leurs propres superviseurs de la police militaire. Dans les faits 

cependant, les plaintes pour ingerence deposees par des PM contre leurs propres 

superviseurs comptent pour la moitie de toutes les plaintes pour ingerence 

deposees ace jour (treize sur vingt-six). 

Ces donnees ne signifient pas necessairement que le nombre de plaintes pour 

ingerence deposees contre les superviseurs de la police militaire est anormalement 

el eve. Elles peuvent egalement signifier que le nombre de plaintes pour ingerence 

est peu eleve dans l'ensemble. Ou encore, elles pourraient signifier que ces deux 

tendances hypothetiques se combinent. II est toutefois difficile de degager un sens a 

ces statistiques sans avoir de donnees sur les cas d'ingerence possibles qui n'ont pas 

ete signales. 

II pourrait etre plus utile de comparer Jes deux categories de plaintes pour 

ingerence - celles contre Jes superviseurs de la police militaire et cell es contre Jes 

autres - en fonction du nombre de plaintes que la CPPM a jugees fondees. 

Sur Jes treize plaintes pour ingerence pour lesquelles Jes sujets n'etaient pas les 

superviseurs des plaignants, cinq se sont rendues jusqu'a l'etape de la decision 

finale et ant ete evaluees sur le fond de l'affaire. Sur ces cinq plaintes, la CPPM a 

determine que trois etaient fondees. Par comparaison, des neuf plaintes deposees 

contre des superviseurs de la police militaire pour lesquelles une decision finale a 

ete rendue, aucune n'a ete jugee fondee a ce jour. 
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Ces tendances pourraient suggerer qu'il faut eduquer Ia PM sur Jes limites de 

l'independance de ses enquetes, et en particulier sur Jes pouvoirs Iegitimes et Jes 

prerogatives qui existent dans la chaine de commandement. La CPPM a toujours 

reconnu, depuis sa creation, que Jes interventions legitimes des superviseurs dans 

Jes enquetes de leurs subordonnes n'etaient pas des ingerences. C'est un point qui a 

expressement ete souligne dans le Rapport special de 2002,13 et qui a ete reitere a 

plusieurs reprises depuis dans des decisions rendues a la suite de plaintes. 

L'exercice independant du pouvoir discretionnaire par les enqueteurs de police, 

libre de directives et d'influence de l'exterieur du milieu policier, a ete soutenu par 

Jes tribunaux dans des cas comme Campbel/,14 tout comme l'a ete le pouvoir et le 

devoir des policiers superieurs de diriger et de superviser Jes enqueteurs dans Ieur 

travail d'enquete.1s 

En 2006, Iorsqu'elle a rendu sa decision dans le premier dossier de plainte pour 

ingerence deposee par un PM contre un superviseur, la CPPM a etabli certains 

principes de base qui ont ete utilises, par la suite, dans ses decisions sur des cas du 

meme type. Dans le rapport final du dossier CPPM 2006-008 (les faits sont resumes 

dans l'exemple 3 plus bas), la CPPM a note ce qui suit: 

Toute discussion apropos de l'autorite de supervision au sein de la police militaire doit 
commencer par la premisse voulant que les policiers militaires, a titre d'agents de la 
paix, jouissent d'une certaine discretion dans l'exercice de leurs fonctions, en particulier 
en ce qui concerne les enquetes sur des delits et Jes mises en accusation qui relevent de 
leur autorite. Le droit commun reconnait depuis longtemps la necessite de laisser aux 
agents de la paix le pouvoir de determiner ce qui est requis pour prendre des mesures 
telles que Jes recherches, les arrestations ou le depot d'accusations. On ne peut 
demander a des agents de la paix, qu'ils soient civils ou militaires, de prendre de telles 
mesures s'ils ne sont pas de l'avis que les motifs requis sont valables. En effet, un tel 
ordre serait illegal et l'agent de la paix aurait le droit de l'ignorer. 

Cependant, Jes agents de la paix n'ont pas carte blanche, car ii est possible de leur 
ordonner de renoncer a leur pouvoir discretionnaire dans certaines circonstances. En 
plus d'etablir de fa�on independante les motifs requis sur le plan legal pour, par 
exemple, deposer des accusations, on s'attend egalement a ce qu'un agent de la paix 
exerce ses pouvoirs discretionnaires dans ses fonctions policieres. Ce pouvoir 
discretionnaire est habituellement exerce par un agent sur le site ou dans la conduite 

13 Rapport special du CPPM, 2002, pp. 11-12. 
14 1999 CanLII 676 (S.C.c.), [1999] 1 S.C.R. 565. 
1s Wool c. R. (1981), 28 Crim. L.Q. 162 (C.F. ire inst); R. c. Metropolitan Police Comr; Ex parte 
Blackburn, [1968] 1 All E.R. 763 (C.A.); et R. c. McAu/ay; Ex parte Farde/1, [1979] 2 N.T.R. 22 (S.C.). 
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d'une enquete, mais, selon les cas, cet exercice du pouvoir discretionnaire peut faire 
l'objet d'une politique executoire ou etre soumis a un examen, remis en question et 
meme retire par un superieur hierarchique. 

La CPPM a resume ainsi sa comprehension de la loi : « meme si les agents de la paix 

ne sont pas soumis aux directives de leurs superieurs pour determiner la presence 

des motifs juridiques qui appuient des accusations, ils sont soumis a des directives 

quanta l'exercice de leur pouvoir discretionnaire pour decider si des accusations 

devraient etre portees. » On peut ajouter que les enqueteurs de police sont 

egalement soumis a des directives de leurs superieurs sur la poursuite ou non d'une 

enquete.16

Dans ce meme cas (CPPM 2006-008), la CPPM a egalement reconnu que la legitimite 

de telles interventions par des superviseurs, qu'ils soient civils ou militaires, etait 

soumise a certaines conditions : entre autres, le superviseur doit agir de bonne foi et 

non dans un but inapproprie (interet personnel, discrimination injustifiee contre ou 

favoritisme envers une personne ou une categorie de personnes, etc.). 

Dans certains des cas resumes ci-dessous, la mauvaise foi ou les motivations 

inappropriees ont pu etre ecartees immediatement, mais dans d'autres cas, ii a fallu 

une enquete pour le faire. 

En bref, Jes enqueteurs de la police militaire doivent garder a l'esprit que leurs 

superviseurs ont l'autorite pour intervenir dans leurs enquetes d'une fa<;on qui 

serait consideree comme inappropriee si cette intervention etait faite par quelqu'un 

qui n'est pas de la police militaire. En meme temps, Jes plaintes pour ingerence 

deposees contre des superviseurs ne peuvent toutes etre ecartees, et doivent faire 

l'objet d'un examen au cas par cas. 

16 Voir note 14. 
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EXEMPLE 3 

CPPM 2006-008 - Legitimite de l'intervention d'un superieur de la PM dans 
l'exercice du pouvoir discretionnaire de mise en accusation (aucune ingerence 
constatee) 

Un PM a decide de deposer des accusations de proferation de menaces contre une 

personne apres avoir repondu a un appel pour trouble de la paix sur une base des 

FC. Cependant, le PM a decide de completer les documents administratifs a son 

quart de travail suivant. Alors qu'il n'etait pas en devoir, son superviseur a 

recherche la possibilite d'aborder l'affaire au moyen d'une ordonnance de bonne 

conduite et lui a envoye un courriel pour l'informer des mesures prises pendant son 

absence. Le PM responsable de l'enquete a eu !'impression que son superviseur 

avait renverse unilateralement sa decision de porter des accusations et a depose 

une plainte pour ingerence devant la CPPM. 

La CPPM n'a pas trouve de preuves indiquant que le superviseur avait cherche a

renverser la decision du PM de porter des accusations, et a juge que les allegations 

d'ingerence n'etaient pas justifiees. Cependant, la CPPM a saisi cette occasion pour 

clarifier la legitimite d'une intervention par un superieur dans l'exercice du pouvoir 

discretionnaire d'un PM. Elle a conclu que les interventions devaient : 

• s'appuyer sur les faits et etre raisonnables dans les circonstances;

• etre faites de bonne foi et dans un objectif valable;

• ne pas s'appuyer sur de mauvaises raisons comme la malice, le favoritisme

OU le prejudice;

• eviter toute apparence de conflit d'interets ou de partialite de la part du

superieur qui donne les directives.
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EXEMPLE 4 

CPPM-2009-033 - Legitimite de l'intervention d'un superieur de la PM dans 
!'affectation d'un enqueteur et la decision de deposer des accusations (aucune 
ingerence constatee) 

L'epouse du chef d'une base des FC a ete impliquee dans une collision mineure entre 

vehicules motorises. C'est elle qui etait responsable de l'accident. Le Prevot de la 

base (PB) a decide de retirer le dossier au PM qui avait commence l'enquete et l'a 

transfere a un PM mo ins experimente. Il aurait egalement ordonne de ne deposer 

aucune accusation. Le PM qui etait responsable du dossier a l'origine a depose une 

plainte pour ingerence devant la CPPM. 

La CPPM a determine que le PB avait des motifs valables de transferer le dossier, car 

le plaignant devait quitter pour une formation de cinq jours. Le PB a cru que cette 

affaire serait un bon exercice d'apprentissage pour le PM mains experimente. La 

CPPM a determine par la suite que les preuves concernant )'intervention du PB dans 

le depot des accusations etaient contradictoires, ce dernier ayant probablement 

exprime une hypothese personnelle plutot qu'une directive. Meme si la CPPM a 

conclu que la plainte n'etait pas fondee, la possibilite que Jes actions du PB fussent 

motivees par le favoritisme ou un conflit d'interets a force la conduite d'une 

enquete. 

EXEMPLE 5 

CPPM-2011-011/CPPM-2011-013 /CPPM-2 011-018/CPPM-2011-021 
Legitimite de !'intervention d'un superieur de la PM dans diverses enquetes 
(aucune ingerence constatee) 

Le plaignant a declare que differents membres de sa chaine de commandement de la 

PM s'etaient ingeres de fa<;on inappropriee dans quatre de ses enquetes (deux cas de 

violence familiale sur la base et deux cas de conduite avec facultes affaiblies en 

dehors de la base). Les superviseurs de la PM ont remis en question le jugement du 

plaignant dans son travail d'enquete, l'accusant de violer Jes droits des suspects en 
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depassant les competences territoriales de la PM et en commettant d'autres 

irregularites. 

Dans les deux cas de conduite avec facultes affaiblies, les vehicules etaient a

l'exterieur du territoire de la base des FC ,et les superviseurs ont ete d'avis qu'il 

aurait fallu signaler avec les autorites policieres civil es. Des changements apportes 

au rapport initial du PM etaient egalement juges preoccupants. Ces changements, 

apportes plus tard, venaient justifier davantage l'arrestation du conducteur du 

vehicule en fonction des reglements de securite des FC. Dans les deux cas de 

violence familiale, les superviseurs etaient preoccupes par les motifs qui ont mene 

aux arrestations. 

La CPPM a condu qu'en l'absence de mauvaise foi ou de motivation inappropriee, 

l'intervention des superieurs ne constituait pas une ingerence. Les normes 

applicables aux mesures de supervision des PM se fondent sur le caractere 

raisonnable de ces mesures, et non sur leur justesse. Meme si le plaignant avait 

raison d'affirmer que son superieur avait une connaissance imparfaite des lois et les 

politiques applicables, cela ne constitue pas un motif suffisant pour condure a

l'ingerence. Les superviseurs du PM etaient en droit de donner, en toute bonne foi, 

des directives sur l'exercice des pouvoirs policiers. La CPPM a determine que les 

superieurs du plaignant n'avaient pas agi de mauvaise foi ou pour de mauvaises 

raisons, et a done conclu qu'il n'y avait pas d'ingerence dans ces affaires. 

EXEMPLE 6 

CPPM 2011-033 - Allegation d'ingerence par une superieure de la PM dans le 
depot d'accusations (aucune ingerence constatee) 

Dans cette plainte, on remet en question la disposition d'un avis d'infraction 

provinciale emis par le PM plaignant a un conducteur de camion a benne qui avait 

omis de couvrir sa cargaison. Apres que le contremaitre de l'entreprise du camion a 

benne eut rencontre la commandante de section de patrouille de la police militaire, 

cette derniere a accepte d'examiner les faits et a demande a l'agent de liaison de la 
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cour de suspendre l'avis d'infraction jusqu'a ce qu'elle puisse verifier les faits de 

l'incident aupres du plaignant. 

Le plaignant a informe sa superviseure qu'il souhaitait proceder avec une mise en 

accusation. Cependant, l'agent de liaison aux tribunaux a indique que l'avis 

d'infraction n'etait pas dans son bureau et que les services d'administration des 

infractions de cours provinciales ne l'avaient pas re�u. Lorsque le plaignant a voulu 

emettre l'avis d'infraction de nouveau, le conducteur de camion lui a dit que la 

commandante avait le billet d'infraction et qu'il n'avait pas a s'en faire ace sujet. Le 

plaignant a condu que sa superieure avait annule l'avis d'infraction et a depose une 

plainte pour ingerence. 

L'enquete de la CPPM a revele que l'hypothese du plaignant etait erronee et que 

l'avis d'infraction avait bel et bien ete depose a la cour. De plus, la CPPM a determine 

que meme si la superieure visee par la plainte avait accepte de se pencher sur la 

mise en accusation, elle avait finalement soutenu le plaignant en exer�ant son 

propre pouvoir discretionnaire. La CPPM a condu que la plainte etait attribuable a 

un manque de connaissance de la part du plaignant sur l'etendue des pouvoirs de 

supervision au sein de la PM, ainsi qu'a une rupture des liens de confiance entre le 

plaignant et la superieure visee par la plainte. 

EXEMPLE 7 

CPPM-2011-038 - Intervention d'une superviseure de la PM dans une enquete 
sur une entree par effraction (aucune ingerence constatee) 

Le plaignant a allegue que sa superviseure avait ingerer dans son enquete sur un cas 

d'entree par effraction. II s'est rendu dans une residence sur la base apres que le 

personnel d'entretien eut observe des traces d'entree par effraction. Avec son 

partenaire, le plaignant a commence son enquete. II a demande l'aide du personnel 

d'entretien pour dresser une liste des biens qui semblaient manquer ou avoir ete 

deplaces dans la residence. 
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Lorsque la superviseure visee par la plainte est arrivee sur la scene pour verifier les 

progres de l'enqueteur, elle a observe que les employes d'entretien etaient toujours 

a l'interieur de la residence. Elle a interroge le plaignant ace sujet. S'est ensuivi un 

echange anime entre les deux a propos du bien-fonde de la presence du personnel 

d'entretien sur la scene de crime. Elle a demande aux employes d'entretien 

d'attendre a l'exterieur, puis a demande au plaignant de prendre leurs noms et de 

les renvoyer. 

Le plaignant a depose une plainte pour ingerence devant la CPPM pour les actions 

suivantes de sa superviseure: 1) avoir retarde son enquete en renvoyant les 

employes d'entretien, ce qui a retarde ses efforts pour dresser la liste des biens 

manquants ou deplaces; 2) lui avoir adresse des reprimandes devant les personnel 

d'entretien. 

Apres enquete, la CPPM a conclu que la plainte n'etait pas fondee. Il n'y avait pas de 

preuve que la superviseure avait agi de mauvaise foi ou pour de mauvais motifs. En 

fait, ses actions correspondaient davantage aux pratiques policieres etablies de 

gestion des scenes de crime. 

Quant a la plainte concernant la reprimande, l'enquete de la CPPM a revele qu'un 

echange anime avait bien eu lieu entre la superviseure et le plaignant - ce que les 

policiers professionnels tentent d'eviter en presence du public - et les faits 

tendaient a demontrer que les deux etaient bien campes sur leurs positions. Selan 

l'avis de la CPPM, ii s'agissait davantage d'une question de relations 

interpersonnelles que d'ingerence dans une enquete. 

EXEMPLE 8 

CPPM-2011-047- PM charge d'une enquete concernant la chaine de 
commandement de sa propre unite de PM (aucune ingerence constatee) 

Deux PM ont ete affectes a une enquete sur un incident qui a eu lieu sur une base, au 

cours duquel un vehicule a heurte les membres d'une unite de police militaire en 
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marche d'entrainement, blessant trois d'entre eux. Les deux PM responsables de 

l'enquete ont determine que le conducteur etait responsable et ont porte contre lui 

des accusations en vertu du code routier. Leur enquete a egalement revele qu'aucun 

membre de )'unite ne portait de gilets a bande reflectrice et qu'aucun n'avait ete 

designe comme pointeur pour alerter Jes vehicules s'approchant, ce qui est contraire 

aux ordres permanents de la base. 

Meme si la CPPM a determine que la plainte pour ingerence n'etait pas fondee, elle y 

a trouve que les inquietudes du plaignant etait comprehensible car ii avait ete place 

dans une position difficile oil ii devait enqueter sur un incident impliquant les 

superieurs de son propre detachement, alors que des ordres permanents de la base 

n'avaient pas ete respectes. La situation a ete aggravee par une mauvaise 

communication en provenance de la chaine de commandement du plaignant. La 

CPPM a recommande que les PM aient le pouvoir discretionnaire d'ouvrir plus d'une 

enquete. Dans ce cas-ci, l'unite de PM locale aurait pu s'occuper des infractions du 

conducteur et le SNEFC aurait pu prendre en charge la question de violation des 

ordres de la base. 

Autres exemples de cas a noter 

EXEMPLE9 

CPPM-2000-11- Pouvoir du commandant d'ordonner une fouille, par voie 
administrative, sans tenir compte de l'enquete en cours de la PM (resolu de 
fa�on informelle) 

Le plaignant a allegue qu'un officier superieur s'etait ingere dans la conduite de son 

enquete sur la presence de narcotiques dans la chambre d'un membre des FC. Les 

preuves ont ete trouvees lors d'une inspection sanitaire. Plus precisement, le PM a 

allegue que l'officier superieur pourrait avoir compromis l'enquete en ordonnant a

des membres de son unite de fouiller la chambre sans avoir de mandat, plutot que 

d'attendre l'obtention d'un mandat par la PM. Les PM ont averti le commandant que 

sa demarche administrative pouvait compromettre une enquete en cours. 
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Ce cas a finalement ete resolu par l'entremise d'un processus de conciliation et de 

reglement informel entre les parties, et la CPPM a choisi de ne pas tirer de 

conclusions sur le fond de la plainte. Elle a cependant fait plusieurs observations 

qui, idealement, pourront diminuer les risques de mauvaise comprehension dans de 

telles situations a l'avenir. En general, la CPPM estime qu'il n'est pas du meilleur 

inten�t des commandants d'unites d'intervenir dans des enquetes policieres. La 

CPPM a egalement determine que meme si un commandant jouit d'un grand pouvoir 

discretionnaire pour determiner quand faire appel aux services de la PM, ii doit faire 

preuve de prudence et d'un bon jugement lorsqu'il utilise les services de la police 

dans les situations douteuses. 

EXEMPLE 10 

CPPM 2001-061- Un officier superieur s'ingere dans une enquete sur la 
circulation en remettant en question les actions des PM et en les accusant 
d'insubordination (ingerence constatee) 

Alors que des PM procedaient a un controle routier, un officier superieur non-PM 

leur a ordonne de venir dans son bureau pour qu'il leur pose des questions sur les 

circonstances de l'enquete. II a accuse un PM d'insubordination lorsque ce dernier 

n'avait pas explique suffisamment ses actions, et l'autre PM, qui etait reste dans le 

vehicule de patrouille, a du telephoner a son superviseur pour signaler l'incident. 

La CPPM a determine que les membres des CF non-PM n'ont pas les pouvoirs 

discretionnaires d'intervenir au pres des membres de la PM lorsque ces derniers 

sont dans l'exercice de leurs fonctions policieres. Si un membre de la PM informe un 

autre membre des FC (ou un cadre superieur du ministere de la Defense nationale) 

qu'il ne peut obeir aux ordres en raison de ses fonctions policieres, cette decision 

doit etre respectee, car les membres de la PM doivent pouvoir agir de fac;on 

independante, sans subir d'influence injustifiee de la �haine de commandement. A 

l'exterieur de leurs fonctions policieres, les membres de la PM sont en mesure de 
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repondre aux obligations qui leur sont imposees a titre de soldats des FC. 

EXEMPLE 11 

CPPM 2004-042 - Un officier superieur mene sa propre enquete sur la 
culpabilite de soldats, malgre que le SNEFC mene deja enquete (ingerence 
constatee) 

Trois membres des FC ont ete arretes a la frontiere canado-americaine en 

possession de petites quantites de marijuana. La GRC a decide de ne pas porter 

d'accusations en raison de la quantite et du type de drogue, et a transfere le dossier 

a la PM. Le SNEFC a entrepris d'autres enquetes sur !'implication de ces soldats dans 

des affaires de drogues. En meme temps, corn me ces soldats devaient etre 

incessamment deployes a l'etranger, l'adjudant de leur unite a entame une enquete 

administrative parallele afin de determiner rapidement lequel etait responsable de 

la possession de drogue et d'etre en mesure d'envoyer Jes autres en mission. 

Un membre de la PM du SNEFC a depose une plainte a la CPPM apres avoir appris 

que l'adjudant avait entrepris independamment certaines demarches d'investigation 

comme, par exemple, communiquer avec un organisme etranger d'application de la 

Joi pour obtenir des informations, alors que l'enquete du SNEFC etait en cours. La 

CPPM a determine qu'en general, Jes enquetes criminelles OU relatives a une 

infraction d'ordre militaire devaient avoir preseance sur Jes enquetes 

administratives, et que Jes enquetes administratives devaient etre suspendues en 

attendant les resultats des enquetes criminelles. La CPPM a toutefois reconnu que 

certaines situations operationnelles urgentes pouvaient dieter une autre conduite. 

La CPPM a conclu qu'en general, Jes communications avec Jes organismes etrangers 

d'application de la Joi devaient etre laissees a la PM. De plus, dans ce cas, l'adjudant 

est alle jusqu'a declarer « innocents » deux des membres arretes par suite de son 

enquete. Selan la CPPM, cela aurait pu retarder la SNEFC dans l'atteinte de ses 

propres conclusions. Par consequent, la CPPM a juge qu'il y avait eu ingerence dans 

cette affaire. 
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EXEMPLE 12 

CPPM 2005-035 -Conflit entre un enqueteur du SNEFC qui entre directement 
en communication avec des PM temoins et des PM qui demandent que la 
chaine de commandement soit respectee ( aucune ingerence constatee) 

Un enqueteur du SNEFC a depose une plainte a la CPPM en_ alleguant qu'un sergent 

de la PM s'etait ingere dans son enquete. Le membre de la SNEFC menait une 

enquete au cours de laquelle ii devait interroger les membres de !'unite du sergent. 

11 s'est plaint que le sergent avait avise les temoins potentiels de ne pas accepter 

d'etre interroges alors qu'ils n'etaient pas en devoir - le sergent s'objectait ace que 

l'enqueteur du SNEFC tente d'organiser les entrevues directement avec les temoins, 

plutot que de passer par la chaine de commandement de }'unite. La CPPM a 

determine que le PM vise par la plainte n'avait pas nui a la conduite de l'enquete et 

n'avait pas tente d'influencer les temoins pour modifier la preuve ou tenter de les 

dissuader de parler avec l'enqueteur du SNEFC. Ses echanges avec les temoins se 

sont limites au choix du moment des entrevues. La CPPM a determine que les 

allegations d'ingerence n'etaient pas fondees et a note un ecart « culture! » entre les 

PM, qui sont tres axes sur le respect de la chaine de commandement, et les membres 

du SNFEC, qui preferent travailler en dehors de la chaine de commandement pour 

mener leurs enquetes. La CPPM a conclu qu'il n'y avait pas d'ingerence dans ces 

circonstances. 

OBSERVATIONS ET CONCLUSION 

Dans la periode de presque 12 ans qui s'est ecoulee depuis le dernier Rapport 

special sur l'ingerence, le CPPM a acquis une experience importante en gestion des 

ingerences inappropriees. Bien entendu, une grande partie de cette experience a ete 

acquise par la conduite d'enquetes et la prise de decisions concernant les plaintes 

pour ingerence. 

Cependant, la CPPM a egalement eu }'occasion de discuter de la question des 

ingerences lors de ses visites regulieres de sensibilisation sur les differentes bases 
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militaires du Canada. Ces discussions ont principalement eu lieu avec des PM, mais 

des efforts ont ete faits pour rencontrer Jes representants de la chaine de 

commandement de chaque base. A ('occasion, la CPPM s'entretient egalement de 

fai;:on informelle avec les PM a propos de situations particulieres, soit en personne 

!ors des visites faites sur !es bases, ou par telephone. Certaines de ces discussions

informelles aboutissent par le depot de plaintes officielles pour ingerence, qui font 

ensuite l'objet d'enquetes et de rapports de la CPPM et qui viennent s'ajouter a notre 

« jurisprudence ». Dans certains cas, les PM decident de ne pas deposer de plainte 

(la CPPM est toujours ouverte aux discussions informelles avec les PM ou les 

commandants operationnels au sujet de preoccupations relatives a des ingerences 

possibles). 

C'est ainsi que la CPPM a pu ameliorer ses connaissances sur des questions 

d'ingerence qui ne sont pas toujours visibles dans Jes rapports de plaintes. La CPPM 

croit qu'il serait utile de partager certaines de ces observations dans ce Rapport 

special, en particulier avec la collectivite des PM. 

Notre premiere observation est que la CPPM apprecie le courage dont ii faut faire 

preuve pour deposer une plainte pour ingerence. La CPPM apprecie qu'il va a

l'encontre de la culture militaire de porter des problemes internes directement a

('attention d'un organisme exterieur. La CPPM n'a aucunement ('intention 

d'encourager une culture de plainte au sein des FC, mais ii est important de soutenir 

le caractere independant des enquetes des PM, la regle de droit et l'equite qui 

existent au sein du systeme judiciaire militaire. C'est pourquoi la CPPM prend toutes 

les plaintes pour ingerence tres au serieux. 

Deuxiemement, ii est bon de reconnaitre les progres qui ont ete faits en matiere 

d'independance des enquetes depuis la Somalie. En plus des reformes 

institutionnelles qui ont ete examinees precedemment dans ce rapport, la CPPM a 

note qu'il y avait une grande sensibilisation au sein de la PM, sans nul doute, mais 

egalement a la grandeur de la chaine de commandement, sur les questions 

d'independance de la PM et d'ingerence. 
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Ce progres s'observe particulierement lorsque l'on compare le soutien operationnel 

actuellement fourni par la PM avec celui qui existait au moment du deploiement en 

Somalie, en 1992-1993. En Somalie, seul un petit nombre de PM etaient deployes, et 

its relevaient entierement du commandant du groupement tactique. En revanche, au 

cours des douze annees ou le Canada a contribue a la Force internationale 

d'assistance a la securite en Afghanistan, en plus des PM leur etant assignes, Jes 

groupements tactiques et Jes forces operationnelles des FC on� ete deployes avec 

des membres du SNFEC qui relevaient directement de la chaine de commandement 

de la PM a Ottawa, plutot que du commandant du theatre des operations. 

Malgre Jes progres accomplis, la CPPM est egalement consciente des problemes 

auxquels sont confrontes quotidiennement Jes PM al ors qu'ils doivent faire la 

mesure entre les necessites operationnelles des FC dans leur ensemble et les 

imperatifs de !'application de la loi et de la primaute du droit. C'est un equilibre 

qu'ils doivent chercher a atteindre. Meme si la police militaire a des taches et des 

obligations speciales qui sont associees a ('application de la Joi, ii n'en demeure pas 

moins qu'elle est la pour appuyer les operations militaires. 

Bien entendu, cela ne signifie pas que )'application de la loi doit necessairement 

ceder le pas aux priorites operationnelles. En fait, cela devrait etre )'exception plutot 

que la regle. Cependant, cela signifie que la police militaire doit etre consciente des 

besoins legitimes et des priorites de la cha1ne de commandement operationnel. II 

sera parfois bon de s'attendre ace que Jes PM s'adaptent aux besoins operationnels 

legitimes en exer�ant leurs activites policieres differemment de leurs homologues 

civils. Un bon exemple de cet etat de fait est la necessite pour Jes PM d'informer Jes 

commandants lorsque leur personnel est sous enquete. Sur d'autres questions 

d'application de la loi, ou dans des contextes factuels particuliers, ii ne peut pas etre 

approprie de s'ecarter des normes et des pratiques generales de police. 

Parmi les adaptations que Jes forces policieres doivent faire dans un contexte 

militaire, on note la necessite pour Jes PM de communiquer efficacement a la cha1ne 

de commandement les exigences de l'application de la loi et de l'independance des 
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PM dans les enquetes. Meme si, comme nous l'avons note plus haut, les questions 

d'independance de la PM et d'ingerence sont maintenant bien connues au sein des 

FC, on ne peut s'attendre ace que les commandants operationnels aient la meme 

expertise que les PM sur les mesures a prendre dans les circonstances specifiques 

de chaque cas pour respecter l'independance des enquetes de la PM. 

De notre point de vue, cette capacite de communiquer avec les commandants 

operationnels a propos des activites policieres et de l'independance des PM 

presuppose qu'il faut savoir quand remettre en question, de fa�on respectueuse et 

appropriee, les directives operationnelles qui ne sont pas conformes aux imperatifs 

d'application de la loi. Dans cette situation, un PM ferait bien de consulter 

prealablement ses propres superieurs de la chaine de commandement de la PM. 

Dans la plupart des cas, les recours informels qui peuvent etre pris pour repondre 

aux directives douteuses donnees aux PM devraient etre privilegies avant de 

considerer le depot d'une plainte pour ingerence. 

Apres tout, l'objectif reel du mecanisme de plainte pour ingerence devrait etre de 

prevenir l'ingerence avant qu'elle ne se produise, plutot que de susciter une enquete 

a pres les faits. Pour atteindre cet objectif louable, les policiers militaires eux-memes 

ont un role important a jouer. 




